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Note conceptuelle et agenda  
Contexte 
La lutte contre l’extrémisme violent et la prévention de celui-ci (P/CVE) constituent l'une des 
grandes priorités politiques de l'Union européenne, qui dispose dans ce cadre d'une série d'outils 
d'action extérieure reliant les dimensions intérieure et extérieure de sa politique. 
Si les politiques de lutte contre l'extrémisme violent et de prévention de celui-ci ne tiennent 
généralement pas compte de la dimension hommes-femmes, dans les faits, leur mise en œuvre 
est étroitement liée au genre. Cela peut nuire à l'identification des causes profondes, réduire 
l'efficacité des réponses politiques apportées et favoriser des conséquences contreproductives à 
long terme dans les sociétés vulnérables face à l'extrémisme violent et/ou à la radicalisation, ainsi 
que nuire à la crédibilité de l'UE en tant qu'acteur de la politique étrangère.1 
 

Objectifs  
Pour remédier à cela, et afin d’identifier des manières de rendre plus efficaces les politiques et les 
programmes de l’UE sur la prévention de / la lutte contre l’extrémisme violent (P/CVE), le European 
Peacebuilding Liasions Office (EPLO) organise cette journée dans le cadre du Civil Society 
Dialogue Network (CSDN). 
 
Les objectifs spécifiques de la réunion sont : 

 D’examiner comment les politiques de l’UE en matière de P/CVE ont intégré les 
expériences, intérêts et besoins des différents hommes et différentes femmes dans 
l’analyse, l’élaboration des politiques et leur mise en œuvre, 

 De réfléchir sur l’impact des politiques de P/CVE dans les pays (tiers) concernés, y compris 
du point de vue des différents groupes de population, 

 De fournir des suggestions concrètes quant au renforcement de la capacité de l’UE à tenir 
ses engagements tant dans l’élaboration de ses politiques de P/CVE que dans leur mise 
en œuvre.  

 

Participants 
Cette réunion rassemblera environ 30 participants, notamment des représentants de la société 
civile travaillant dans des pays et des régions clés (comme par exemple le Sahel, la Jordanie, la 
Tunisie), des officiels de la commission européenne et du service européen pour l’action extérieure 
(SEAE). 
 

Format 
La réunion consistera en trois tables rondes interactives. Dans chacune de ces sessions, les 
présentations initiales des intervenants seront suivies par une discussion facilitée de manière 
interactive, durant laquelle tous les participants seront encouragés à contribuer avec leurs analyses 
et recommandations. La réunion se tiendra en anglais et de l’interprétation simultanée sera 
disponible en français et en arabe.  

                                                        
1  « Leaked : « non – papers » on migration, mobility and readmission with Ethiopia, Somalia and 
Sudan », 30 mars 2016, Statewatch, disponible à l'adresse http://statewatch.org/news/2016/mar/eu-
readmission-docs.html 
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file:///C:/Users/Colin/Dropbox/AAA%20Project%20CSDN%20III/Events/2.%20Policy%20Meetings/GPS%20and%20P-CVE/Invitations/eplo.org/activities/ongoing-projects/civil-society-dialogue-network/
http://statewatch.org/news/2016/mar/eu-readmission-docs.html
http://statewatch.org/news/2016/mar/eu-readmission-docs.html


Agenda provisionnel 

8h30 – 9h00 Enregistrement des participants 

9h00 – 9h30 
Bienvenue 

 Mme Sonya Reines-Djivanides, Directrice exécutive, EPLO 

9h30 – 10h30  

Séance 1 : Politiques, programmes et instruments de l'UE en matière de 
lutte contre l'extrémisme violent et de prévention de celui-ci 

Cette séance pose les bases des discussions ultérieures en présentant les 
politiques, les programmes et les instruments déjà consacrés à la lutte contre 
l'extrémisme violent et à la prévention de celui-ci et en analysant leurs limites 
actuelles. 

 Bref aperçu des politiques et des instruments utilisés par l'UE pour prévenir 
et lutter contre l'extrémisme violent et des liens entre politiques intérieures 
et extérieures. 

 Comment les politiques de l'UE en matière de lutte contre l'extrémisme 
violent et de prévention de celui-ci reflètent-elles et abordent-elles les 
différentes réalités et préoccupations des zones où l'extrémisme violent se 
développe ? 

 Les différentes expériences et circonstances des hommes et des femmes 
sont-elles comprises et prises en compte dans ce cadre ? Comment ?  

Commentaire d’ouverture par Mr Gilles de Kerchove, Coordinateur de l’UE pour la 
lutte contre le terrorisme 

Modérée par Mme Sonya Reines-Djivanides, Directrice exécutive, EPLO 

10h30 – 11h00 Pause café 

11h00 – 13h00  

Séance 2 : Approches inclusives visant à prévenir et à lutter contre 
l'extrémisme violent 

Le but de cette séance est de permettre aux participants de partager leur analyse 
des situations dans lesquelles ils travaillent, de la manière dont différents 
groupes de population sont affectés dans des zones spécifiques et de la 
perception des activités et politiques de l'UE et de ses États membres en matière 
de lutte contre l'extrémisme violent et de prévention de celui-ci. 

Questions clés : 

 Comment les hommes et les femmes issus de différents contextes font-ils 
l'expérience de l'extrémisme violent et de la radicalisation ? 

 Les facteurs de l'extrémisme violent et de la radicalisation varient-ils pour 
certains hommes et certaines femmes ? Comment ? Quelle est la 
meilleure manière d'en tenir compte ? 

 Dans quelle mesure les actions adoptées par l'UE et les autres acteurs 
dans ces domaines sont-elles basées sur des hypothèses relatives aux 
masculinités violentes ? Quels risques ces hypothèses causent-elles, le 
cas échéant ? Que manque-t-il ? 

 La promotion de l'égalité hommes-femmes peut-elle réduire les 
vulnérabilités face à la radicalisation ? Le cas échéant, quels sont les 
risques inhérents à cette approche ? 

 La modification des théories expliquant les changements améliorerait-elle 
les effets des politiques de l'UE dans ces domaines ? Si oui, comment ? 
Comment assurer l'implication des individus affectés au niveau local dans 



leur définition ? 

Modérée par Mr. Andrew Lane, Directeur, Quaker Council for European Affairs 

13h00 – 14h00 Déjeuner 

14h00 – 16h00  

Séance 3 : Recommandations pour une action plus efficace de l'UE en 
matière de lutte contre l'extrémisme violent et de prévention de celui-ci 
Les participants partagent des recommandations sur les manières dont l'UE 
pourrait adopter une approche plus efficace en matière de lutte contre 
l'extrémisme violent et de prévention de celui-ci. 
 
Questions clés : 

 Comment l'UE peut-elle soutenir au mieux les initiatives de la société 
civile locale en matière de lutte contre l'extrémisme violent et de 
prévention de celui-ci ? Quels sont les obstacles au soutien de l'UE à la 
société civile ? Comment y répondre ? 

 L'UE peut-elle soutenir la lutte contre l'extrémisme violent et la prévention 
de celui-ci sans soutenir des systèmes de sécurité abusifs et/ou 
contribuer à la réduction déjà en cours de l'espace civique ? Comment ? 

 Comment l'intégration de l'analyse de la dimension de genre et la lutte 
contre la violence structurelle (y compris les discriminations de genre) 
peuvent-elles aider l'UE à agir plus efficacement en matière de lutte 
contre l'extrémisme violent et de prévention de celui-ci dans les pays 
concernés ? 

 Comment les différents programmes et politiques de l'UE peuvent-ils 
mieux intégrer l'analyse de la dimension de genre dans le cadre de la 
lutte contre l'extrémisme violent et de la prévention de celui-ci ? 

Modérée par Dr. Laura Davis, Senior Associate, EPLO 

16h00 – 16h30 

Remarques de clôture 

 Ambassadeur Mara Marinaki, Conseillère principale du SEAE sur le 
genre et sur UNSCR 1325/Femmes, paix et sécurité 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

The Civil Society Dialogue Network 
The Civil Society Dialogue Network (CSDN) is a mechanism for dialogue between civil society and EU policy-
makers on issues related to peace and conflict. It is co-financed by the European Union (Instrument contributing 
to Stability and Peace). It is managed by the European Peacebuilding Liaison Office (EPLO), a civil society 
network, in co-operation with the European Commission (EC) and the European External Action Service (EEAS). 
The third phase of the CSDN will last from 2017 to 2020. For more information, please visit the EPLO website. 

http://eplo.org/activities/ongoing-projects/civil-society-dialogue-network/

